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Ville de Genève PR-479 A

Conseil municipal 15 janvier 2007

Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 7 juin 2006 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 2 791 600 francs destiné à la rénovation 
complète de l’immeuble d’habitation situé rue des Gares 19, en 
2e zone, sur la parcelle 2790, feuille 69 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Cité, propriété de la Ville de Genève.

Rapport de Mme Vera Figurek.

Lors de sa séance plénière du 26 juin 2006, le Conseil municipal a renvoyé la 
proposition PR-479 à la commission des travaux qui s’est réunie à deux reprises, 
le 6 septembre 2006 et le 15 novembre 2006, sous la présidence de Mme Béatrice 
Graf Lateo, afi n de l’étudier. Mme Ursi Frey a assuré la prise des notes de séances 
et se voit ici remerciée pour son travail.

Séance du 6 septembre 2006

Audition de Mme Isis Payeras, cheffe du Service d’architecture de la Ville de 
Genève, de M. Alain Vaucher, architecte à l’atelier MAT, de M. François Kocher, 
ingénieur civil, et de M. Laurent Jaques, du Service d’architecture de la Ville de 
Genève

Présentation PowerPoint 

Mme Payeras rappelle aux commissaires qu’il s’agit du troisième et dernier 
immeuble de l’îlot 13 dont le crédit de rénovation est soumis à la commission, les 
précédents étant les immeubles Nos 17 et 21 de la rue des Gares.

Le 19, rue des Gares a un rez-de-chaussée commercial et des appartements 
de trois ou quatre pièces aux étages. C’est un immeuble vétuste, sans chauffage, 
avec des désordres de structure assez importants. L’ingénieur civil mentionne 
également un dénivellement du plancher. Des mesures de sécurité contre le feu 
et contre le bruit devront être prises et des panneaux solaires seront installés sur 
la toiture.

Lorsque le crédit d’étude avait été voté, la volonté de respecter le vœu des 
habitants avait été clairement émise. Depuis 1998, le projet a beaucoup évolué. 
L’Association des habitants du 19, rue des Gares devenant minoritaire, le Service 
d’architecture a entrepris des discussions avec chaque locataire et a visité chaque 
appartement engageant ainsi une concertation individuelle plutôt qu’avec l’asso-
ciation. Une réunion collective a ensuite été organisée.
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M. Vaucher, architecte, continue ensuite la présentation des travaux à entre-
prendre, avec des photos à l’appui.

Tout le rez-de-chaussée est en pierre de taille, la partie du 1er étage est entiè-
rement à colombages. Les deux façades sont à colombages en bois avec un rem-
plissage en tuf. Cet immeuble ouvrier possède une façade assez bien préservée, 
mais, côté cour, il faudrait refaire le crépi ainsi que les boiseries des fenêtres. Côté 
rue, le crépi a été refait en 1940.

A l’arrière, la cour était plus basse que la rue, le sous-sol donnant sur la cour. 
Le parking construit par la coopérative permet à l’heure actuelle d’accéder direc-
tement au rez-de-chaussée.

Sur la base des documents visuels, M. Vaucher attire l’attention des commis-
saires sur le fait que le point principal de dégradation de l’immeuble demeure 
l’affaissement de plus de 15 cm de l’axe IV au niveau du sous-sol. Un mur de 
renfort est perpendiculaire aux façades, les solives sont parallèles aux façades 
et deux fermes en bois viennent faire les axes II et IV du plan. L’affaissement 
de 15 cm au sous-sol a fait baisser de 15 cm tous les étages, ce qui fait des 
pentes dans tous les appartements. Toutes les parois non porteuses ont été faites 
après les planchers, elles sont un peu désolidarisées, mais suivent la déforma-
tion.

Le soubassement côté rue est en pierre de taille, les escaliers sont en bois 
noble avec une partie de remplissage en terre cuite. 

En ce qui concerne les sanitaires, Mme Payeras et M. Vaucher précisent que 
chaque appartement comporte des W.-C. et que des douches ont été installées par 
les locataires. Il conviendra de refaire ces installations en plus des cuisines, de 
l’électricité et de la ventilation.

Les combles et la toiture sont à refaire. Une grande lucarne, légèrement suré-
levée, prendra place sur la toiture où seront installés les panneaux solaires desti-
nés au chauffage de l’eau chaude des immeubles Nos 17 et 19. Ces derniers seront 
chauffés à partir du même système à gaz, situé au 17.

Au sous-sol, un local à vélos sera aménagé.

Au rez-de-chaussée, à côté du hall d’entrée, des armoires-poubelles sont pré-
vues.

Au premier étage, les renforts seront installés et des lavabos seront rajoutés 
afi n de créer des salles de bains. Aussi, la typologie du grand toilette-couloir sera 
conservée. Les travaux seront faits au plus simple, car les habitants souhaitaient 
que l’on change le moins possible les appartements.



– 3 –

La même typologie est prévue pour les quatre étages, sauf pour le coin cuisine 
du 3e gauche qui bénéfi ciera de quelques variations.

Une buanderie, deux greniers, ainsi que deux chambres prendront place dans 
les combles.

M. Kocher précise à la commission que des travaux de sécurité sismique 
seront également entrepris, car un des axes situé entre le mur et la façade est 
dépourvu de tout aménagement à cet effet. Des murs en béton partiront du sous-
sol jusqu’au rez-de-chaussée.

Au niveau de la structure, le colombage composé d’un maillage vertical et 
horizontal en bois, rempli de tuf, est en assez bon état de conservation. 

Mme Payeras ajoute qu’il faudra prévoir d’agrandir les fenêtres et en faire des 
fenêtres-balcons qui donneront davantage de lumière.

M. Kocher conclut la présentation en expliquant aux commissaires que la 
maçonnerie du mur porteur ne pose aucun problème et que les planchers en soli-
vage sont bien conservés hormis dans les salles de bains. Il faudra donc chan-
ger les solives entaillées à l’aide d’un renforcement peu onéreux. (Une photo est 
montrée aux commissaires pour appuyer cette remarque.)

Au niveau des descentes de charges, il y a des poteaux en bois sous-dimen-
sionnés, et les charges qui arrivent au niveau du sous-sol sur les fondations sont 
considérables. Cela a provoqué le tassement d’une quinzaine de centimètres sous 
les poteaux principaux. Le fait que ces poteaux soient sous-dimensionnés a rendu 
porteurs des murs qui ne devraient pas l’être et ce sont maintenant eux qui tien-
nent la structure.

Il est donc prévu d’agrandir les fondations et de renforcer ces poteaux sur 
toute la hauteur de tout le bâtiment. Pour éviter de détruire les galandages, ils 
seront moisés avec du kerto, qui est un bois très résistant, en prenant en sandwich 
les poteaux existants pour limiter les travaux de transformation. Cela implique 
que les déformations des planchers vont subsister telles quelles, car la structure 
ne supporterait par d’être rehaussée.

Questions des commissaires

Il est demandé par qui seront occupés les ateliers situés dans les combles.

Mme Payeras précise que ces ateliers sont des chambres qui pourraient être 
louées, par exemple par les locataires d’en bas. La Gérance immobilière munici-
pale (GIM) devra considérer cette idée.

Sera-t-il donc possible de placer une salle de bains dans la buanderie?

M. Vaucher répond par l’affi rmative.
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Un commissaire s’enquiert de savoir si des imprévus ont été pris en considé-
ration.

Mme Payeras répond que, pour cette proposition, il y a un poste «divers et 
imprévus» qui est de 9,2%, à savoir de 208 000 francs.

A la question de savoir de quel matériau seront les volets, il est répondu qu’ils 
seront en bois, car l’immeuble est pratiquement entièrement en bois.

A la demande d’un commissaire, M. Vaucher précise que les galandages sont 
faits en brique de 6 cm d’épaisseur, dont certaines parties ont été démolies, cer-
taines endommagées, mais l’essentiel sera gardé. Un montant de 137 000 francs 
est prévu à cet effet. En ce qui concerne les planchers, il est précisé, en réponse 
à ce commissaire que, si les imprévus dépassaient les 208 000 francs estimés, les 
services repasseraient par le Conseil municipal.

Pourquoi n’y a-t-il pas d’alcôve dans le trois-pièces du 1er étage?

Mme Payeras répond que c’est l’état existant et, comme les locataires revien-
dront en principe dans leur appartement, ils ont préféré qu’il n’y ait pas de chan-
gement.

Suite à une question concernant le prix au m3 qui devient un résultat en m2, à 
la page 12 du document présenté, Mme Payeras précise qu’il y a effectivement une 
erreur, il faut lire «515 m3».

Un commissaire demande le détail des calculs arrivant au montant de 1,8 mil-
lion de francs.

Mme Payeras précise que c’est l’addition des totaux CDE.

Si un reste du budget prévu devait subsister, serait-il utilisé pour effectuer des 
améliorations supplémentaires?

Mme Payeras répond qu’il serait rendu et rappelle toutefois que les prix indi-
qués datent de 2004. Les travaux commenceront en 2007-2008, il faudra donc 
compter avec l’indexation de ces coûts.

A la question de savoir si les locataires pourront occuper les appartements 
pendant les travaux, il est répondu qu’il faudra poser la question à la GIM.

Discussion sur la proposition et proposition d’audition

A l’issue de la discussion durant laquelle le prix des loyers, le coût de la réno-
vation du 19 par rapport au 17, rue des Gares et l’aménagement des combles ont 
été abordés, l’audition de la GIM est proposée et soumise au vote. La majorité des 
commissaires soutient cette audition.
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Séance du 15 novembre 2006

Audition de M. Mario Cavaleri, chef de la Gérance immobilière municipale

M. Cavaleri précise aux commissaires que l’échafaudage est en train d’être 
installé et que les travaux pourraient commencer prochainement. Il confi rme éga-
lement que l’on pourra procéder comme pour les numéros 17 et 21 de la même 
rue, c’est-à-dire que son service s’engage à reloger les locataires du numéro 19.

Questions des commissaires

A la question de savoir si tous les locataires sont au bénéfi ce d’un bail avec 
la GIM, M. Cavaleri répond par l’affi rmative. Certains baux arriveront à terme 
et les locataires devront quitter leur logement. Un délai de trois mois doit être 
respecté pour résilier un bail. Un locataire a été adressé au Service social de 
la Ville de Genève, à savoir au Square Hugo. Il n’y a pas de squatteur dans cet 
immeuble.

Quel est le taux d’effort de la Ville de Genève par rapport au 17 et au 21 de 
la rue des Gares?

M. Cavaleri rappelle qu’il faut distinguer l’aide à la pierre de la subvention 
indirecte au locataire. L’aide à la pierre est la différence du loyer payé avec celui 
que l’on devrait appliquer (4300 francs/pièce) pour rentabiliser l’investissement. 
La loi sur les démolitions, transformations et rénovations de maisons d’habitation 
préconise un plafond de 3300 francs la pièce. L’aide de la Ville de Genève est 
d’environ 33 000 francs environ.

La subvention indirecte au locataire est la différence entre ce plafond et l’aide 
au locataire. Cela représente une différence de 13 320 francs. Le règlement pré-
voit une aide au loyer allant jusqu’à 50%.

Un commissaire demande si l’on procède ainsi avec d’autres logements.

M. Cavaleri répond que les situations sont différentes selon les immeubles, 
mais il ajoute que les deux immeubles de la rue des Gares présentent des situa-
tions un peu semblables.

A un commissaire qui demande la confi rmation sur le fait que les locataires 
ont signé un document précisant qu’ils partiront, M. Cavaleri répond par l’affi r-
mative.

Que se passerait-il si ces personnes changeaient d’avis et souhaitaient rester?

M. Cavaleri répond que la GIM relogera ces personnes dans des logements de 
la Ville de Genève, mais qu’il serait malvenu d’attendre davantage pour débuter 
les travaux.
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Il est demandé également si un contrat de bail associatif a été proposé aux 
locataires.

M. Cavaleri précise que c’est le département de l’aménagement, des construc-
tions et de la voirie qui a géré cela. Plusieurs réunions auxquelles lui-même a 
pris part ont eu lieu. Durant ces rencontres, deux points de vue divergents sont 
apparus concernant la gestion des travaux: une intervention minimaliste contre 
une intervention standard. Cette dernière a prévalu à l’issue des discussions. 
M. Cavaleri informe la commission du fait que la Ville de Genève ne s’engage pas 
à reloger les locataires sur place.

A la question de savoir pourquoi on a écarté l’hypothèse de reloger les habi-
tants sur place, M. Cavaleri répond que l’hypothèse n’est pas écartée. Ce sont 
les locataires qui n’ont pas manifesté leur volonté de rester. Si certains voulaient 
revenir, la possibilité pourrait être prise en considération. En ce qui concerne le 
relogement des locataires pendant les travaux, on tentera de faire coïncider la 
fi n du chantier du numéro 17 de la rue des Gares avec le début des travaux du 
numéro 19 ou alors des solutions provisoires ou défi nitives seront proposées dans 
des bâtiments de la Ville du périmètre (Grottes, etc.) car, souvent, les habitants 
souhaitent rester dans le quartier.

Aucune diffi culté de relogement n’a été rencontrée pour les chantiers du 17 
et du 21, rue des Gares.

Le loyer payé actuellement par une personne sera-t-il le même dans l’appar-
tement rénové?

M. Cavaleri répond que les montants varient entre 600 et 1400 francs. Cepen-
dant, la différence est en quelque sorte gommée, si la personne en a besoin, via 
une aide personnalisée. Aussi, concrètement, si un locataire restait dans son 
appartement rénové, il paierait à peu près le même loyer.

Combien de logements de la GIM servent de réserve pour des relogements?

M. Cavaleri précise qu’il n’existe aucune réserve. On ne le fait pas, car 
les problématiques sont résolues par le roulement dans les logements: 300 à 
350 logements changent de locataires chaque année. En cas de situation 
d’urgence, le premier logement qui se libère est octroyé à cet effet. A la question 
d’un commissaire sur la prise en considération de l’urgence, M. Cavaleri pour-
suit en attirant l’attention des commissaires sur le fait que ce n’est pas la GIM qui 
qualifi e le degré de détresse mais le Service social qui intervient ensuite auprès de 
la GIM pour faire une demande. C’est une commission, dans laquelle M. Cava-
leri ne siège pas, qui s’occupe de cela. M. Lassauce travaille au sein de cette 
commission et pourrait renseigner les commissaires aux travaux s’ils le souhai-
taient.
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Discussion

Les commissaires ne souhaitent pas prendre position, car la situation est assez 
claire.

Un commissaire libéral préfère cependant préciser que son parti estime se 
trouver dans une situation irréversible, ce qu’il regrette, mais il se dit condamné 
à aller jusqu’au bout.

Vote

La proposition PR-479 est acceptée par 9 oui (3 S, 2 AdG/SI, 1 T, 2 Ve, 1 R) 
et 4 abstentions (1 UDC, 2 L, 1 DC).

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 791 600 francs destiné à la rénovation complète de l’immeuble d’habitation 
situé rue des Gares 19, en 2e zone, sur la parcelle 2790, feuille 69 du cadastre de 
la commune de Genève, section Cité, propriété de la Ville de Genève. 

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 791 600 francs.

Art. 3. – Un montant de 28 900 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par l’arrêté du Conseil municipal du 14 novembre 2001.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajouter 
le montant de 95 000 francs de la part du crédit d’étude (proposition PR-81) voté 
le 11 novembre 1997 et le montant de 40 000 francs du crédit d’étude complé-
mentaire attribué par le Conseil administratif le 12 février 2003, soit un montant 
total de 2 926 600 francs, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, 
dans le patrimoine fi nancier.
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Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération.


